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OPINION 


Le  quatre  octobre  1873,  les  Soeurs  de  la  Providence,  par  un 
contrat  pass6  entre  elles  et  l'hon.  GedSon  Ouimet,se  sont  engagees 
a  recevoir  des  "  personnes  idiot es  de  Tun  et  de  l'autre  sexe " 
moyennant  une  somme  annuelle  de  cent  piastres  par  t£te. 

Par  un  autre  contrat  succedant  au  premier  passe  entre  l'hon. 
M.  de  Boucherville  et  la  meme  communaute,  en  date  du  trente 
juillet  I875,  les  Soeurs  qui  avaient  fait  eriger  a  la  Longue-Pointe 
des  edifices  pouvant  contenir  entre  trois  cents  et  quatre  cents 
patients,  se  sont  obligees  a  recevoir  "  les  personnes  idiot  es  et 
aliinees  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  qui  leur  seraient  confiees  par  le 
gouvernement,  moyennant  le  meme  prix,  savoir  cent  piastres  par 
tete."  Le  gouvernement,  de  son  cote,  s'est  oblige  a  fournir  u  des 
idiots  et  des  aliened  au  nombre  de  pas  moins  de  trois  cents,"  y 
compris  les  idiots  deja  internes  en  vertu  du  premier  contrat.  II 
est  exprime  a  ce  dernier  contrat  que  les  edifices  eleves  par  les 
Soeurs  ont  ete  prealablement  visites  par  les  inspecteurs  de 
prisons  et  d'asiles,  et  trouves  sufnsants. 

II  appert  par  les  rapports  ofBciels  des  inspecteurs,  que  le 
gouvernement  a  envoye  i   l'asile  des  Soeurs   (St- Jean    de  ?)ieu) 
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non  seulement  trois  cents  patients,  mais  un  nombre  plus  consi- 
derable augmentant  d'annee  en  annee  jusqu'a  un  chiffre  attei- 
gnant  presque  un  millier. 

Pour  se  mettre  en  mesure  de  loger  un  aussi  grand  nombre  de 
patients  que  le  gouvernement  dirigeait  sur  leur  asile  en  vertu  du 
contrat  sus-mentionne,  les  Soeurs  ont  ete  obligees  d'agrandir  leur 
etablissement.  Elles  l'ont  fait. a  la  demande  des  inspecteurs 
d'asiles  qui  declaraient  leurs  edifices  trop  petits  pour  le  nombre 
des  patients  internes,  jusqu'au  point  de  manquer  aux  regies  de 
l'hygiene,  et  sur  les  representations  faites  tant  verbalement  que 
dans  les  documents  publics  que  leur  asile  etait  destine  a  recevoir 
les  alienes  de  l'ouest  de  la  province.  On  voit  dans  les  rapports 
imprimes  par  ordre  de  la  legislature  et  par  d'autres  documents 
publics  que  le  nombre  de.  patients  internes  a  St- Jean  de  Dieu  a 
ete  porte  chaque  annee  a  la  connaissance  des  Chambres  legisla- 
tives ;  que  les  dites  Chambres  ont  ete  appelees  chaque  annee  a 
voter  les  sommes  necessities  par  l'augmentation  constante  des 
patients  internes  en  vertu  du  contrat  susdit;  que  les  agrandisse- 
ments  necessites  par  cet  aecroissement  de  population  ont  ete 
chaque  fois  portes  a  la  connaissance  du  gouvernement  et  de  la 
legislature  avec  les  remarques  approbatrices  des  inspecteurs 
d'asiles.  On  voit  de  plus,  par  l'etat  de  la  legislation,  qu'en  beau- 
coup  de  cas,  les  patients  etaient  envoyes  aux  asiles  avec  un  ordre 
emanant  d'une  autorite  publique — ordre  auquel  les  proprietaires 
de  ces  asiles  etaient,  d'apres  la  loi,  tenus  d'obeir. 

ON  DEMANDE 

1°  Le  gouvernement  de  la  province  de  Quebec  peut-il,  sans 
manquer  au  contrat  existant  entre  lui  et  les  Soeurs  de  la  Provi- 
dence et  sans  ouvrir  pour  ces  dernieres  le  droit  a  une  indemnite, 
retirer  de  l'asile  St- Jean  de  Dieu  les  idiots  de  l'un  ou  de  l'autre 
sexe  et  d6truire  par  la  la  proportion  naturelle  qui  a  toujours 
existe  et  qui  existe  encore  dans  le  dit  asile  dans  le  nombre 
respectif  des  idiots  et  des  alienes? — prenant  pour  acquis  le  fait 
bien  connu  que  l'entretien  des  alienes  proprement  dits  coute 
beaucoup  plus  cher  que  l'entretien  des  idiots. 

2°  Les  Soeurs  ayant  eleve,  a  un  cout  considerable,  les  edifices 
necessaires  pour  recevoir  et  loger  les  patients  que  le  gouverne- 


ment  leur  envoyait  en  nombre  toujours  croissant,  et  ayant  eleve 
ces  edifices  sur  Ja  recommandation  et  a  la  demande  des  ofrlciers 
publics  specialement  preposes  a  cette  matiere,  des  hommes 
publics  a  la  tete  des  partis,  et,  de  plus,  sur  la  promesse  soit 
tbrmelle  soit  iraplicite  que  les  alienes  et  les  idiots  de  la  partie- 
ouest  de  la  province  leur  seraient  envoyes,  n'auraient-elles  pas 
droit  a  une  indemnite  dans  le  cas  011  le  gouvernement  diminue- 
rait  le  nombre  auquel  se  sont  eleves  dans  le  cours  du  temps  les 
patients  entretenus  aux  frais  du  public,  ou  empecherait  en  les 
dirigeant  dans  un  autre  etablissement  le  nombre  de  ces  patients 
de  s'accroitre  naturellement  e*  proportion  de  I'augmentation  de 
la  population  f 

REPONSES 

1°  Le  fait  que  le  premier  contrat  (18*73)  ne  parlait  que  des 
idiots;  le  fait  que  la  proportion  des  idiots  sujets  a  internement 
dans  le  chifTre  total  des  patients  des  asiles,  etait  chose  facile  a 
connaitre ;  le  fait  connu  de  tons  les  specialistes  e»  la  matiere 
que  l'entretien  des  alienes  proprement  dits  coute  generalement 
cher,  tandis  qu'on  peut  garder  et  surveiller  des  idiots  pour  une 
somme  moindre,  attendu  que  les  idiots  sont  generalement  inof- 
fensifs  et  qu'ils  ne  requierent  aucun  traitement  special;  tout 
cela,  avec  les  considerations  qui  en  decoulent  naturellement,  ne 
laisse  aucun  doute  sur  la  r£ponse  a  faire  a  la  premiere  question. 

II  est  Evident  que  les  Soeurs  ne  peuvent  pas  refuser  de  recevoir 
les  aliens  quelques  turbulents  qu'ils  soient,  pour  n'ouvrir  leurs 
portes  qu'aux  idiots ;  il  est  egalement  evident,  par  correla- 
tion, que  le  gouvernement  de  son  cote  ne  peut  pas  envoyer  aux 
Soeurs  des  alienes  seulement,  ni  changer  en  quoi  que  ce  soit,  en 
retirant  des  idiots  ou  autrement,  la  proportion  naturelle  qui  existe 
a  St-Jean  de  Dieu  entre  ces  deux  categories  d'infortunes.  Cette 
proportion  est  la  consideration  principale  sur  laquelle  a  et£  base 
le  prix  uniforme  de  la  pension.  Aucune  des  deux  parties  (la 
province  d'un  cote,  les  Sceurs  de  1'autre)  ne  peut,  sans  manquer 
gravement  au  contrat,  alterer  en  quoi  que  ce  soit,  par  un  acte  de 
sa  volont^,  cette  proportion  naturelle.  Les  conventions  doivent 
etre  interprdtees  et  executees  de  bonne  foi.  Retirer  les  idiots 
serait  de  la  part  du  gouvernement  un  acte  de  mauvaise  foi, 
contraire  a  Pesprit  et  a  la  lettre  du  contrat. 


2°  C'est  pour  repondre  aux  besoms  du  public,  c'est  pour  etre 
en  mesure  de  recevoir  et  loger  les  patients  que  le  gouvernement 
leur  envoyait  en  vertu  du  contrat,  que  les  Sceurs  ont  successive- 
ment  donne  a  leur  etablissement  les  proportions  actuelles.  Le 
gouvernement  n'avait  pas  d'asile  lui  appartenant ;  Beauport  etait 
a  peu  pres  rempli  ;  le  nombre  des  alienes  s'accroissait  constam- 
ment  et  rapidement,  et  il  etait  d'interet  public  de  leur  donner 
le  logement  et  les  soins  necessaires.  .  Les  Soeurs  se  sont  impo- 
sees  des  sacrifices  considerables  pour  rencontrer  les  exigences 
des  circonstances  dans  un  temps  ou  la  situation  financiere  de  la 
province  n'aurait  pas  permis  acette  dernierede  le  faire  elle-meme. 
La  province  peut-clle  maintenant  en  equite  enlever  aux  Soeurs  le 
nombre  d'alienes  sur  lequel  elles  avaient  legitimement  droit  de 
compter  jusqu'a  l'expiration  de  leur  contrat  ?  II  n'y  a  pas  deux 
reponses  a  faire  a  cette  question.  Dans  de  pareilles  circons- 
tances, une  homme  honorable  se  sentirait  lie.  L'honneur  de  la 
province  est  engage. 

Mais,  mettant  de  cote  la  question  d'equite  qui  a  bien  son 
importance,  y  a-t-il  ce  que  Ton  appelle  strictement  en  loi  un  lien 
de  droit  entre  la  province  et  la  communaute  de  la  Providence 
obligeant  la  premiere  a  maintenir  le  nombre  auquel  se  sont  eleves 
naturellement  les  patients  a  St-Jean  de  Dieu  et  a  y  diriger  a 
l'avenir  les  patients  nouveaux,  tant  que  la  seconde  remplira  les 
obligations  de  ses  contrats  ? 

Un  contrat  ne  se  forme  pas  seulement  par  6crit.  II  peut 
resulter  de  certains  faits  ;  il  peut  naitre  de  certains  rapports 
qu'ont  entr'elles  deux  ou  plusieurs  personnes.  II  n'estpas  neces- 
saire,  pour  que  des  obligationss  reciproques  existent,  que  la 
convention  soit  formelle  ;  elle  peut  etre  tacite  ou  implicite.  Ces 
principes  de  droit  regissent  toutes  conventions  principales  ou 
accessoires,  et  toute  addition  faite  a  des  contrats  existants. 

Apres  avoir  pris  connaissance  des  rapports  officiels  des  ins- 
pecteurs  d'asiles,  de  certaines  declarations  faites  dans  Penceinte 
parlementaire,  des  lois  passees  sur  1a  matiere  depuis  1875,  et 
des  faits  ci-dessus  relates,  j'arrive  sans  hesitation  a  la  conclusion 
qu'il  y  a,  dans  l'ensemble  de  ces  faits,  un  lien  de  droit  bien  evi- 
dent obligeant  les  Soeurs  d'un  cote  a  recevoir  les  patients  que  le 
gouvernement  leur  envoie  en  sus  du  nombre  de  trois  cents,  et  de 
Tautre  obligeant   le  gouvernement  a    ne   pas  retirer  les  alienes 


main  tenant  internes  pour  les  transferer  ailleurs,  et  a  continuer  a. 
diriger  sur  St-Jean  de  Dieu  les  patients  qui  ont  droit  a  admission 
dans  la  meme  proportion  que  par  le  passe. 

Dans  le  contrat  de  1875  il  est  stipuld  que  les  Soeurs  devront 
recevoir  et  loger  les  idiots  et  les  alienes  que  le  gouvernement 
leur  enverra.  Le  maximum  n'en  est  pas  fixe ;  l'obligation  des 
Soeurs  sous  ce  rapport  n'est  pas  limite  a  un  nombre  ddfini.  Plus 
bas,  il  est  stipule  que  le  gouvernement  fournira  des  patients  en 
nombre  de  pas  moins  de  trois  cents.  Qu'on  remarque  Pexpression  : 
ici  encore  aucun  maximum  n'est  fixe.  Les  Soeurs  d'apres  ce  con- 
trat, ne  pouvaient  pas  refuser  de  recevoir  le  trois  cent  unieme 
patient  envoye  regulierement ;  seulement  elles  avaient  la  garantie 
que,  quoiqu'il  advint,  meme  dans  le  cas  de  diminution  de  la  popula- 
tion de  la  province,  elles  conserveraient  le  nombre  de  trois  cents 
patients.  Le  maximum  restait  done  ouvert  a  toute  convention 
ulterieure,  a  toute  entente  tacite  future  resultant  soit  d'une 
augmentation  naturelle  dans  le  nombre  des  aliened,  soit  de  toute 
autre  circonstance.  Or,  des  la  premiere  annee,  le  gouvernement 
a  interna  a  St-Jean  de  Dieu  plus  de  quatre  cents  malades,  et  il  a 
continue  a  diriger  sur  cet  asile  un  nombre  toujours  croissant 
d'alienes.  A  la  demande  des  officiers  publics  preposes  a  la  sur- 
veillance de  cette  matiere  d'ordre  public,  les  Soeurs  ont  graduel- 
lement  agrandi  leur  etablissement.  Les  Chambres  legislatives 
ont  ete  mises  au  courant  de  ces  agrandissements  n£cessites  par 
le  nombre  des  patients  internes  en  vertu  du  contrat,  meme  de  la 
capacite  de  ces  augmentations  au  point  de  vue  du  nombre  d'in- 
ternes  qui  y  pouvaient  etre  mis  ;  et  elles  ont  ete  chaque  annee 
appel6es  a  voter  et  elle  ont  de  fait  vote  les  deniers  requis  pour 
payer  la  pension  telle  que  fixee  au  contrat  pour  ce  nombre 
toujours  croissant  de  malades. 

Les  Soeurs,  actuellement,  pourraient-elles  refuser  de  recevoir, 
aux  prix  fixe  par  le  contrat,  un  aliene  qui  leur  serait  envoye  en 
vertu  de  l'acte  48  Vict.  ch.  34  sect.  36  ?  Evidemment  non. 
Elles  ont  l'espace  voulue,  espace  qu'elles  se  sont  mises  en  mesure 
d'avoir  a  la  demande  du  gouvernement,  et  avec  l'approbation 
implicite  et  continue  des  Chambres ;  elles  ont  accepte  cette 
augmentation  normale  d'alienes  avec  ses  consequences  en  rece- 
vant  leprix  determine  au  contrat,  de  mdme  que  le  gouvernement 
et  la  legislature  l'ont  acceptee  de  leur  cote  en  payant  rSguliere- 


ment  ce  prix.  On  ne  peut  presumer  que  les  Soeurs  auraient  eleve 
de  grands  edifices  a  un  prix  considerable,  dans  les  circonstances 
rapportees  ci-dessus  et  en  vue  d'un  contrat  de  vingt  ans,  et  que 
le  gouvernement  de  son  cote,  du  moment  que  ces  depenses  sont 
faites  a  sa  connaissance  et  avec  son  approbation  au  moins  tacite, 
pourrait  tout-a-coup  reduire  a  trois  cents  le  nombre  des  patients 
en  les  transferant  dans  un  autre  asile.  La  bonne  foi,  qui  regit 
tout,  repugne  a  une  telle  consequence.  II  resulte  de  tout  cela 
une  entente  tacite  qui  fixe  le  maximum  a  la  capacite  normale 
des  constructions  demandees  et  approiwees  au  moins  tacitement 
par  le  gouvernement  et  par  la  legislature, — maximum  auquel  les 
Soeurs  sont  obligees  de  se  soumettre. 

Mais  si  on  admet  Tobligation  de  la  part  des  Sceurs  de  recevoir 
un  ou  plusieurs  alienes  qui  leur  seraient  envoy£s  conformement 
a  la  loi  en  sus  du  nombre  de  trois  cents — et  cette  obligation  ne 
fait  pas  de  doute — il  faut  aussi  admettre  l'obligation  correlative 
de  la  part  du  gouvernement, — car  une  obligation  n'existe  pas  sans 
un  droit  corr£latif  ayant  la  meme  etendue. 

Je  suis  done  d'opinion  que  le  gouvernement  manquerait  a  ses 
conventions  avec  les  Soeurs  de  la  Providence  en  retirant  les 
alienes  actuellement  internes  a  St-Jean  de  Dieu  ou  en  ne  conti- 
nuant pas  a  en  envoyer  a  Pavenir,  et  qu'il  donnerait  par  la  ouver- 
ture  a  une  action  en  indemnite. 

Montreal  7  Janvier  1886. 

GUSTAVE   LAMOTHE, 

Avocat. 

QUESTIONS. 

1°  Le  gouvernement  de  la  province  de  Quebec  peut-il  sans 
manquer  au  contrat  existant  entre  lui  et  les  Sceurs  de  la  Provi- 
dence et  sans  ouvrir  pour  ces  dernieres  le  droit  a  une  indemnite, 
retirer  de  Pasile  St-Jean  de  Dieu,  les  idiots  de  Tun  ou  de  l'autre 
sexe  et  detruire  par  la  la  proportion  naturelle  qui  a  toujours 
existe  et  qui  existe  encore  dans  le  dit  asile  dans  le  nombre  res- 
pectif  des  idiots  et  des  alienes,  prenant  pour  acquis  le  fait  bien 
connu  que  l'entretien  des  alienes  proprement  dits  cofite  beaucoup 
plus  cher  que  l'entretien  des  idiots. 


2°  Les  Sceurs  ayant  elev£,  a  un  cout  considerable,  les  Edifices 
necessaires  pour  recevoir  et  loger  les  patients  que  le  gouverne- 
ment  leur  envoy  ait  en  nombre  toujours  croissant,  et  ayant  6lev6 
ces  edifices  sur  la  recommandation  et  a  la  demande  des  ornciers 
publics  specialement  preposes  a  cette  matiere  et  des  hommes 
publics  a  la  tete  des  partis,  et  de  plus  sur  la  promesse  soit  for- 
melle  soit  implicite  que  les  alienes  et  les  idiots  de  la  partie  ouest 
de  la  province  leur  seraient  envoyes,  n'auraient-elles  pas  droit  a 
une  indemnite  dans  le  cas  ou  le  gouvernement  diminuerait  le 
nombre  auquel  se  sont  eleves  dans  le  cours  du  temps  les  patients 
entretenus  aux  frais  du  public,  ou  empecherait,  en  les  dirigeant 
dans  un  autre  etablissement  le  nombre  de  ces  patients  de  s'ac- 
croitre  naturellement  en  proportion  de  l'augmentation  de  la  popu- 
lation ? 


OPINION. 


Un  contrat  doit  toujours  etre  execute  de  bonne  foi ;  cette 
maxime  qui  est  incontestable,  s'applique  tout  aussi  bien  a  un 
gouvernement  ou  a  tout  autre  corps  public  qu'aux  individus. 
Prenant  en  consideration  les  circonstances  sous  lesquelles  a  ete 
signe  le  contrat  qui  existe  maintenant  relativement  a  l'asile  de 
St-Jean  de  Dieu,  a  la  Longue-Pointe,  entre  le  gouvernement  de 
la  province  de  Quebec  et  les  Soeurs  de  la  Providence,  et  l'execu- 
tion  qui  a  6te  donne  a  ce  contrat  jusqu'a  ce  jour,  je  n'eprouve 
aucune  hesitation  a  donner  l'opinion  que  le  gouvernement  ne 
pourrait  pas  plus  changer  la  proportion  d'idiots  et  d'alienes 
internes  en  cet  asile,  que  les  Soeurs  elles-memes  ne  pourraient  le 
faire.  En  d'autres  termes  de  meme  que  les  Sceurs  ne  pourraient 
pas  refuser  d'accepter  des  alienes  dangereux,  furieux  ou  atteints 
d'une  folie  rendant  leur  entretien  et  les  soins  dont  ils  ont  besom 
plus  dispendieux,  le  gouvernement  ne  pourrait  pas  leur  enlever 
les  idiots  et  imbeciles  ou  autres  alienes  inofTensifs  pour  les  inter- 
ner  dans  un  autre  etablissement. 

II  faut  prendre  le  contrat  dans  son  ensemble  ;  d'apres  celui 
du  quatre  octobre  1873,  les  Sceurs  n'etaient  obligees  de  recevoir 
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a  leur  asile,  que  des  idiots;  par  celui  du  30  juillet  1875,  elles 
ont  consenti ;  pour  des  considerations  qu'elles  ont jugees  valables, 
a  se  charger  des  alienes  de  toute  espece.  Cette  obligation  assu- 
mee  par  les  Soeurs  a  impost  a  l'autre  partie  contractante  savoir 
au  gouvernement,  l'obligation  correlative  d'interner  dans  l'asile, 
toute  espece  d'aliSnes  sans  distinction.  Non  seulement  le  gou- 
vernement n'aurait  pas  le  droit  d'enlever  de  l'asile  les  idiots  et 
imbeciles  qui  y  sont  maintenant  internes,  pour  aller  les  loger  ail- 
leurs,  mais  je  suis  d'opinion  que  pour  tout  le  temps  de  la  duree  du 
contrat,  le  gouvernement  n'aurait  pas  le  droit  de  changer  la  pro- 
portion d'alienes  qu'il  peut  devenir  necessaire  d'interner.  Quand 
je  dis  que  le  gouvernement  n'aurait  pas  le  droit  de  faire  de  sem- 
blables  changements,  il  faut  comprendre  que  je  n'ai  en  vue  que 
les  obligations  resultant  du  contrat ;  le  gouvernement  comme 
autorit6  superieure,  peut  certainement  faire  ces  changements, 
s'il  le  juge  a  propos  soit  dans  l'interet  de  la  province  soit  dans 
l'interet  des  malades,  mais  alors  cette  decision  donnerait  ouver- 
ture  a  un  recours  en  indemnite  de  kla  part  des  Sceurs  de  la 
Providence. 

La  deuxieme  question  soumise  presente  plus  de  difficultes  que 
la  premiere,  attendu  qu'elle  n'en  est  pas  une  simplement  d'inter- 
pretation  de  contrat,  mais  qu'elle  est  aussi  compliquee  d'une 
question  de  faits.  II  s'agit  de  savoir  si  les  additions  faites  aux 
edifices  composant  l'asile  St-Jean  de  Dieu  et  autres  depenses 
necessaires  pour  agrandir  l'asile  de  maniere  a  repondre  aux 
besoin  du  public  et  aux  demandes  du  gouvernement,  Font  6t6 
avec  la  sanction  et  l'approbation  du  gouvernement ;  si  ces  aug- 
mentations ont  ete,  soit  expressement  soit  tacitement  ratifies 
par  la  legislature,  et  si  enfin  il  resulte  des  rapports  qui  ont 
existe"  entre  les  proprietaires  de  l'asile  et  le  gouvernement  un 
contrat  par  lequel  ce  dernier  est  oblige  d'interner  dans  cet  asile 
les  alienes  que  la  loi  declare  etre  a  la  charge  du  public. 

Apres  etude,  non  seulement  du  contrat  du  30  juillet  1875,  mais 
aussi  des  statuts  passes  par  la  legislature  depuis  cette  derniere 
date,  ainsi  que  des  rapports  officiels  qui  ont  €t€  faits  par  les  ins- 
pecteurs  du  gouvernement  et  deposes  devant  la  legislature,  j'en 
suis  venu  a  la  conclusion  qu'il  resulte  un  contrat  bien  formel  et 
un  lien  de  droit  bien  ddfini  entre  le  Gouvernement  et  les  Soeurs. 
par  lequel  les  Soeurs  sont  obligees  de  reoevoir  tous  les  alien&s 


que  le  Gouvernement  demandera  d'interner  dans  Pasile,  tant  et 
aussi  longtemps  qu'il  y  aura  de  la  place  pour  les  y  loger,  et  d'un 
autre  cote  que  le  Gouvernement  n'a  pas  le  droit  de  dinger  dans 
un  asile  nouveau  les  alienes  que  la  loi  declare  devoir  6tre  internes 
dans  un  asile. 

D'apres  la  47c  Victoria,  chapitre  20,  et  la'  48c  Victoria,  chapitre 
34,  aussi  bien  qu'a  Pepoque  ou  le  contrat  auquel  il  est  fait  r6f& 
rence  ci-dessus  a  ete  sign£,  il  n'existait  que  deux  asiles  d'une 
nature  publique,  ou  des  ali6n£s  de  toute  espece  pouvaient  dtre 
loges.  Depuis  1875,  il  appert  par  les  rapports  des  inspecteurs  de 
prisons  et  d'asiles,  deposes  devant  la  legislature  et  imprimes  par 
son  ordre,  que  des  agrandissements  continuels  etaient  demandes 
aux  Soeurs,  pour  repondre  a  Paugmentation  des  raalades  en  pro- 
portion de  ^augmentation  de  la  population,  Aux  termes  du  contrat 
du  30  juillet  1875,  les  Soeurs  se  sont  engagers,  pour  Pespace  de 
vingt  annees,  a  recevoir  et  loger  dans  les  batisses  qu'elles  avaient 
alors  a  la  Longue-Pointe,  les  personnes  idiotes  et  ali£n6es  de  l'un 
et  de  Pautre  sexe  qui  leur  seront  confiees  par  le  Gouvernement ; 
de  son  cote  le  Gouvernement  s'est  engage  a  fournir  aux  Soeurs 
des  idiots  au  nombre  de  pas  moins  de  3oo. 

Comme  Pon  voit  le  contrat  n'est  pas  pour  un  nombre  deter- 
mine ;  le  minimum  seulement  est  fix6 ;  j'admets  qu'aux  termes 
de  ce  contrat  les  Soeurs  n'6taient  pas  obligees  de  recevoir  plus 
d'altenes  que  les  batisses  qu'elles  avaient  alors  pouvaient  en 
loger,  mais  elles  etaient  certainement  tenues  d'y  recevoir  tous  les 
aliened  qui  leur  seraient  presentes  jusqu'a  concurrence  de  la 
capacite  de  leurs  batisses.  Ces  batisses  ont  ete  graduellement 
agrandies  tel  que  plus  haut  mentionnS,  a  la  demande  du  Gouver- 
nement ;  je  considere  que  ces  agrandissements  unefois  termines 
placent  les  proprietaires  de  Pasile  et  le  Gouvernement  dans  la 
mdme  position  qu'ils  Petaient  lors  de  la  signature  du  contrat, 
c'est-a-dire  que  le  Gouvernement  est  oblige  d'y  tenir  pas  moins 
de  300  ali£n£s,  et  que  les  Soeurs  sont  obligees  d'y  recevoir  tous 
les  aliened  qui  leur  seront  offerts. 

•  II  est  impossible  de  soutenir  que  cette  obligation  des  Soeurs 
d'y  recevoir  tous  les  aliSnes  qui  leur  seront  offerts,  n'entraine 
pas  Pobligation  correlative  de  la  part  du  Gouvernement,  d'y 
loger  tous  les  aliened  qui  aux  termes  de  la  loi,  doivent  dtre  log£s 
dans  un  Asile.  J'admetterai  volontiers  cependant  que  cette  obli- 
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gation  du  Gouvernement  n'existe  qu'en  autant  que  l'autre  asile 
public,  savoir  celui  de  Beauport,  serait  rempli,  car  il  est  evident 
que  le  Gouvernement  a  le  droit  d'envoyer  les  malades  publics  a 
Tun  ou  a  l'autre  des  deux  asiles,  mais  je  suis  d'opinion  que  le 
Gouvernement,  en  violation  des  obligations  resultant  de  son 
contrat  avec  les  Sceurs,  ne  pourrait  pas  etablir  un  ou  plusieurs 
asiles  nouveaux  pour  y  interner,  soit  une  certaine  classe  d'alienes, 
savoir  les  idiots  et  imbeciles  seulement  ou  toutes  especes  d'alienes 
quelconques,  tant  et  aussi  longtemps  que  l'asile  de  La  Longue- 
Pointe  sera  suffisant  pour  recevoir  ces  alienes.  On  ne  peut  pas 
concevoir  que  lorsque  les  parties  ont  contracte  pour  une  p6riode 
de  vingt  annees,  dans  les  termes  du  contrat  du  30  juillet  1875, 
que  le  Gouvernement,  a  un  moment  donne  pendant  la  duree  de 
ce  contrat,  pourrait  retirer  de  l'asile  de  la  Longue-Pointe  tous  ses 
altenes  moins  300.  Ce  contrat  n'est  pas  pour  le  logement  et 
l'entretien  de  300  alienes  seulement,  mais  bien  pour  un  nombre 
indetermine  d'alienes  suivant  les  besoins  de  la  population,  avec 
garantie  de  la  part  du  Gouvernement  que  ce  nombre  ne  sera  pas 
moindre  que  300. 

En  terminant  cette  opinion,  je  fais  la  meme  observation  que 
plus  haut :  j'admets  que  le  Gouvernement  comme  autorite  supe- 
rieure  peut  faire  les  changements  indiques  plus  haut,  mais  alors 
cette  determination  du  Gouvernement  donnera  ouverture  a  un 
droit  de  reclamer  une  indemnite  pour  les  dommages  qui  resul- 
teraient  aux  proprietaires  de  l'asile,  de  la  violation  de  leurs  droits 
acquis. 

Montreal  8  Janvier  1886. 

C.  A.  Geoffrion. 


OPINION. 


Apres  examen  des  deux  contrats  entre  le  Gouvernement  de  la 
Province  de  Quebec  et  les  Soeurs  de  l'asile  de  la  Providence, 
passes  l'un  le  4  Octobre  1873  et  l'autre  le  30  juillet  1875,  et 
d'apres  Pexpose  des  faits  contenu  en  tete  de  l'opinion  de  M.  Gus- 
tave  Lamothe,  je  reponds  comme  suit  aux  deux  questions  posees. 
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i°  Le  Gouvernement  ayant  commence  par  charger  les  Sceurs 
du  soin  des  idiots  seulement,  au  prix  de  cent  piastres  par  tete, 
puis  du  soin  des  idiots  et  des  altenes  pour  le  mdme  prix,  avec 
mention  speciale  que  les  idiots  deja  internes  seraient  compter 
parmi  les  trois  cents  qu'il  se  chargeait  de  maintenir  dans  leur 
etablissement,  il  manquerait  a  la  bonne  foi  s'il  retirait  aux  Sceurs 
Tune  des  classes  de  malades,  savoir  la  moins  couteuse  a  garder 
et  soigner  pour  leur  laisser  seulement  les  malades  les  plus  diffi. 
ciles  et  les  plus  couteux  a  soigner  et  a  garder. 

Si  les  Sceurs  refusaient  de  recevoir  les  aliens  pour  ne  prendre 
que  les  idiots,  on  ne  manquerait  pas  de  dire  et  avec  raison, 
qu'elles  se  sont  engagees  a  recevoir,  traiter  et  soigner  les  aliened 
aussi  bien  que  les  idiots,  et  qu'elles  ne  peuvent  rejeter  la  partie 
la  plus  lourde  du  fardeau. 

Le  contrat  doit  etre  ex6cut£  de  bonne  foi  par  les  deux  parties 
contractantes  ;  or  la  bonne  foi  exige  non-seulement  que  le  Gou- 
vernement fournisse  et  que  les  Sceurs  recoivent  des  idiots  et  des 
ali6n6s,  mais  encore  que  la  proportion  entre  ces  deux  classes  de 
malheureux  soit  maintenue  la  m£me  que  par  le  passe  dans  Pasile 
St- Jean  de  Dieu  et  telle  qu'elle  existe  a  peu  pres  dans  le  pays. 
Autrement,  la  partie  qui  detruirait  volontairement  cette  propor- 
tion manquerait  a  la  bonne  foi.  Ces  principes  de  justice  sont 
d'une  application  constanteet  sont  la  base  du  droit  et  de  la  soci£te\ 

Je  conclus  done  que  si  le  gouvernement  retirait  de  l'asile  St- 
Jean  de  Dieu,  ou  cessait  d'y  envoyer  ses  idiots,  de  maniere  a  y 
laisser  une  proportion  plus  forte  que  par  le  passe  d'alien£s  que 
d'idiots,  il  violerait  son  contrat  et  serait  soumis  a  une  action  ou 
reclamation  en  dommages  de  la  part  des  Sceurs. 

2°  Sur  le  second  point  les  Sceurs  se  sont  engagers,  sans  res- 
trictions quant  au  nombre,  a  recevoir  et  soigner  les  idiots  et  les 
aliens  que  le  Gouvernement  leur  confierait ;  le  Gouvernement 
s'est  engage  a  en  fournir  au  moins  trois  cents. 

A  cette  epoque,  le  Gouvernement  fermait  son  asile  a  St-Jean 
et  il  n'existait  dans  le  pays  que  deux  etablissements  d'alienes, 
celui  de  Beauport  et  celui  de  St-Jean  de  Dieu,  tous  deux  appar- 
tenant  a  des  particuliers ;  les  proprietaires  de  Pasile  de  Beauport 
avaient  un  contrat  avec  le  Gouvernement  ;  les  proprietaires  de 
1' Asile  St-Jean  de  Dieu  en  faisaient  un  de  la  m§me  nature  a  peu 
pres  avec  le  Gouvernement. 
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Le  contrat  des  Soeurs  avec  PEtat  etait  pour  vingt  ans ;  leur 
etablissement  pouvait  contenir  trois  a  quatre  cents  malades; 
elles  stipulent  que  l'Etat  paiera  pour  au  moins  trois  cents. 

II  r£sulte  de  ces  faits  seuls,  independamment  de  ce  qui  a  pu: 
Stre  dit  ou  promis  verbalement  par  les  ministres  que  les  Soeurs 
etaient  tenues  de  recevoir  tous  les  idiots  et  alienes  que  le  Gou- 
vernement  dirigerait  vers  leur  etablissement,  d'apres  la  capacite 
de  leur  batisse  et  que  les  Soeurs  comptaient  sur  un  nombre  de 
patients  de  pas  moins  de  trois  cents,  mais  qui  serait  proportionne 
au  nombre  d'idiots  et  d'alienes  mis  a  la  charge  du  Gouvernement 
par  la  loi,  et  divises  entre  les  deux  asiles  subventionne  par 
l'Etat.  L'un  de  ces  asiles  £tait  a  l'Est,  l'autre  a  l'Ouest  de  la 
Province. 

Le  nombre  de  ces  malheureux  a  augmente  tres  vite  avec  la 
population  et  bientot  les  deux  asiles  sont  devenus  insuffisants 
pour  les  besoins  du  public. 

Les  Officiers  du  gouvernement  sollicitent  les  Soeurs  de  faire  de 
nouvelles  constructions  tres  couteuses ;  les  Soeurs  y  consentent 
et  y  mettent  des  sommes  considerables  ;  le  Gouvernement  en 
est  informe,  les  Chambres  egalement;  la  chose  est  notoire  et 
consignee  dans  les  documents  publics.  Le  Gouvernement  y 
envoie  des  idiots  et  des  alienes  ;  la  legislature  vote  les  fonds 
chaque  annee. 

Pour  r6pondre  d'avantage  aux  besoins  de  l'Etat,  les  Soeurs 
font  encore  des  constructions  nouvelles  dans  les  memes  circons- 
tances,  et  le  nombre  des  pensionnaires  que  le  Gouvernement 
leur  confie  aujourd'hui  est  de  pres  d'un  milier. 

On  demande  :  si  le  Gouvernement  pourrait  retirer  la  plus 
grande  partie  ou  une  partie  quelconque  de  ces  malades  de  l'Asile 
St-Jean  de  Dieu,  ou  cesser  de  les  y  diriger  pour  s'en  charger  lui- 
m£me  ou  en  charger  des  tiers  sans  manquer  a  ses  engagements 
envers  les  proprietaires  de  cet  asile. 

La  reponse  ne  me  parait  guere  souffrir  de  difficult^s ;  elle  me 
semble  facile  a  donner.  II  manquerait  aussi  clairement  a  la  bonne 
foi  envers  les  Soeurs,  que  si  celles-ci  refusaient  de  recevoir  les 
alienees  et  les  idiots,  au-dela  du  nombre  que  leur  batisse  origi- 
nate pourrait  contenir. 

De  mdme  que  les  Soeurs  sont  obligees  de  recevoir  et  de  soi- 
gner  durant  tout  le  temps  que  leur  contrat  durera,  tous  les  idiots 
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et  les  alienes  que  le  Gouvernemeni  y  dirigera,  en  les  divisant 
avec  Beauport  et  que  leur  batisse  peut  contenir,  quand  memc 
les  services  qu'elles  rendent  vaudraient  aujourd'hui  le  double  de 
ce  qu'ils  valaient  en  i875,  de  mSme,  le  Gouvernemeni  est  tenu 
d'y  conduire  cette  classe  de  malade,  en  les  divisant  avec  Beau- 
port  suivant  la  capacite  des  batisses  actuelles. 

Toute  deviation  de  ces  regies  par  Tune  ou  l'autre  partie  est  une 
violation  de  la  bonne  foi  due  a  {'interpretation  et  a  Pexecution 
des  contrats  et  de  tous  les  engagements  civils. 

La  position  actuelle  des  parties  vis-a-vis  1'unc  de  l'autre  est  la 
m£me  qu'au  temps  du  contrat;  les  circonstances  ont  seulement 
etendu  et  augmente  la  responsabilite  respective  des  parties  par 
suite  de  l'augmentation  des  malades  fournis  par  l'Etat  et  de  la 
capacite  plus  grande  des  batisses  des  Soeurs. 

Au  fonds,  c'est  le  meme  contrat  qui  subsiste  sur  une  plus 
grande  echelle.  D'ailleurs,  les  obligations  civiles  ne  rSsultent 
pas  seulement  des  contrats ;  elles  se  forment  souvent  par  des 
quasi-contrats,  par  l'equite  seule  ou  par  la  loi. 

Les  constructions  nouvelles  des  Sceurs  et  l'envoi  des  patients 
par  le  Gouvernement  dans  leurs  nouvelles  salles  ne  sont  qu'une 
suite  du  contrat  de  1875.  Si  Ton  refuse  cependant  d'accepter 
cette  maniere  de  voir,  il  est  indubitable  que  les  relations  entre  le 
Gouvernement  et  les  proprietaires  de  l'Asile  St-Jean  de  Dieu 
depuis  cette  dpoque  au  sujet  des  constructions  nouvelles  et  de 
Tenvoi  des  patients,  les  suggestions  et  recommandations  faites 
par  les  inspecteurs  dans  leurs  rapports  a  l'Etat  en  faveur  de 
l'agrandissement  de  l'Asile,  la  sanction  tacite  par  le  Gouver- 
nement et  la  legislature  des  depenses  faites  par  les  Soeurs  pour 
soigner  les  patients  de  l'Etat,  l'envoi  et  la  reception  des  malades, 
le  paiement  du  prix  convenu  par  l'Etat  aux  Sceurs,  tous  ces  faits 
ont  etabli  entre  les  deux  parties  interessees  des  devoirs  et  des 
droits  reciproques  qui  ne  peuvent  etre  brises  sans  manquer  a 
la  bonne  foi  et  a  l'equite ;  ces  faits  ont  etabli  un  quasi-contrat 
entre  elles  qu'elles  sont  tenues  de  respecter  a  Pegal  d'un  contrat 
formel. 

Je  conclus  done  en  disant  que  le  Gouvernement  serait  soumis 
a  des  dommages  interels  en  vers  les  proprietaires  de  l'Asile  St 
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jean  de  Dieu,  dans  le  cas  ou  il  retirerait  de  cet  asile,  une  partie 
de  scs  patients,  ou  cesserait  de  les  y  conduire  pour  s'en  charger 
lui-meme  ou  les  Conner  a  d'autres  personnes. 

Montreal  10  Janvier  1886. 

S.  Pagnuelo, 

Avocat.  C.  R. 


